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1. À propos de la Loi sur l’accès à l’information 
La Loi sur l’accès à l’information est entrée en vigueur le 1er juillet 1983. Elle accorde au public 
un droit légal et exécutoire d’accès aux documents qui relèvent des institutions fédérales 
dont le nom apparaît à son annexe 1. En tant qu’institution assujettie à la Loi, le Conseil de 
gestion financière des Premières Nations (CGF) a l’obligation de répondre à toutes les 
demandes d’accès à ses documents qui proviennent du public, et l’accès aux renseignements 
contenus dans ces documents ne peut être refusé que si ces renseignements rencontrent les 
critères d’exception qui sont précisés dans les dispositions d’exception ou d’exclusion de la 
Loi elle-même. 
 

2. À propos de ce rapport annuel 
Le présent rapport, produit et déposé au Parlement conformément à l’article 94 de la Loi 
sur l’accès à l’information, fait état des activités du CGF à l’égard de l’administration de la 
Loi sur l’accès à l’information au cours de l’exercice financier 2023-2024. 

 

3. Aperçu du Conseil de gestion financière des Premières Nations 
(CGF) 
La fonction principale du Conseil de gestion financière des Premières Nations (CGF) consiste 
à assurer que les membres des Premières Nations, les investisseurs, le public et les 
gouvernements peuvent avoir confiance dans la gestion financière des gouvernements des 
Premières Nations et, ultimement, dans leurs systèmes de contrôles financiers. Plus 

spécifiquement, la Loi sur la gestion financière des Premières Nations (LGFPN) établit le 
mandat suivant pour Le CGF : 

 

• d’aider les Premières Nations à développer la capacité nécessaire au respect de leurs 
engagements en matière de gestion financière; 

• d’aider les Premières Nations à traiter avec les autres autorités administratives en 
matière de gestion financière, notamment dans les domaines de la reddition de 
comptes et de la responsabilité fiscale partagée; 

• d’aider les Premières Nations à développer, mettre en œuvre et améliorer les liens 
financiers avec les institutions financières, les éventuels associés et les autorités 
administratives pour assurer le développement économique et social des Premières 
Nations; 

• de mettre au point et d’appuyer l’application de critères généraux à l’égard de 
l’établissement de cotes de crédit pour les Premières Nations; 

• de fournir des services d’examen et de vérification en matière de gestion financière 
des Premières Nations; 
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• de fournir des services d’évaluation et de certification en matière de gestion et de 
rendement financiers des Premières Nations; 

• de fournir des services de surveillance en matière de gestion et de rendement 
financiers des Premières Nations; 

• de fournir des services de cogestion et de gestion des recettes locales; 

• de fournir des services de recherche en matière d’orientations, des services 
d’examen et d’évaluation ainsi que des conseils concernant l’élaboration des 
arrangements fiscaux entre les Premières Nations et les autres autorités 
administratives. 

 

4. Administration de la Loi sur l’accès à l’information 
Le CGF est devenue assujettie à la Loi sur l’accès à l’information le 1er avril 2006. Le 

programme d’accès à l’information et de protection des renseignements personnels (AIPRP) 

se compose de trois membres de l’organisation qui le gèrent à temps partiel. Ils sont 

appuyés dans leurs tâches par un consultant qui fournit des services professionnels et de 

soutien technique au besoin. 

 

5. Délégation de pouvoirs 
Le Chef de la direction des opérations agit à titre de coordonnateur de l’accès à 
l’information et de la protection des renseignements personnels pour le CGF. Il n’existe pas 
de délégation de pouvoirs. 

 

6. Interprétation du rapport statistique pour 2023-2024 
Une copie du rapport statistique sur la Loi sur l’accès à l’information se trouve en annexe. 

 

a. Demandes d’accès reçues en vertu de la Loi sur l’accès à 
l’information 
Le FMB a reçu une (1) demande d'accès en vertu de la Loi sur l'accès à 

l'information au cours de la période de déclaration 

b. Disposition des demandes d’accès complétées 
La FMB a clos une (1) demande d'accès en vertu de la Loi sur l'accès à 

l'information au cours de la période de rapport 
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Une (1) prolongation du délai de réponse à une demande d'accès a été appliquée 

pendant la période de déclaration 

c. Prorogation du délai de réponse 

Aucune prorogation du délai de réponse à une demande d’accès ne fut 

appliquée au cours de période visée par le présent rapport.  

d. Frais 

Le CGF n’a perçu aucun frais de traitement au cours de l’exercice financier 2023-

2024. 

e. Consultations en provenance d’autres institutions 
fédérales et d’autres organisations 

Le CGF n’a reçu aucune demande de consultations au cours de la période visée 

par le présent rapport. 

f. Consultations relatives aux renseignements confidentiels 
du Cabinet 

Aucune consultation relative à des renseignements confidentiels du Cabinet 

(article 69 de la Loi sur l’accès à l’information) ne fut menée au cours de 

l’exercice financier 2023-2024. 

g. Données comparatives pour les cinq derniers exercices 
financiers 

Le tableau ci-dessous présente les principales données pour les cinq derniers 

exercices financiers : 
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Détails 
2019-
2020 

2020-
2021 

2021-
2022 

2022-
2023 

2023-
2024 

Demandes officielles reçues en vertu 

de la Loi sur l’accès à l’information 
1 0 0 0 1 

Demandes d’accès dont le 

traitement a été complété au cours 

de la période vises par le présent 

rapport 

1 0 0 0 1 

Demandes d’accès abandonnées 0 0 0 0 0 

Nombre de pages traitées 0 0 0 0 0 

Demandes officieuses 0 0 0 0 0 

Consultations reçues d’autres 

institutions du gouvernement du 

Canada et d’autres organisations 

0 0 0 0 0 

Plaintes et enquêtes 0 0 0 0 0 

 
 

7. Ressources consacrées à l’administration de la Loi sur l’accès à 
l’information 
Les coûts reliés à l’administration de la Loi sur l’accès à l’information assumés par la 
Direction de l’AIPRP se sont élevés à 20,000 $, tous affectés aux salaires des employés. 

 

8. Covid-19 
La CODIV-19 n’a eu aucune incidence sur la capacité du CGF de s’acquitter de ses 
obligations à l’égard de la Loi sur l’accès à l’information et de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels. 
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9. Formation et sensibilisation sur l’accès à l’information  
Aucune séance de formation officielle sur l'accès à l'information et la protection des 
renseignements personnels n'a été offerte au personnel au cours de l'exercice, mais des 
conseils sur l'incidence des lois sur l'AIPRP sur les activités du CGF ont été fournis 
fréquemment à l'équipe de gestion. 

 

10. Politiques, lignes directrices et procédures 
Aucune nouvelle politique en matière d’accès à l’information et de protection des 
renseignements personnels ne fut élaborée au cours de la période visée par le présent 
rapport. 

 

11. Questions d’importance soulevées à la suite de plaintes et 
d’enquêtes 
Aucune plainte n’a été logée à l’endroit du CGF au cours de l’exercice financier 2023-2024, 
et aucune enquête n’a été menée par le Commissariat à l’information du Canada. 

 

12. Suivi du temps requis pour traiter les demandes d’accès à 
l’information  
Le CGF n’a pris aucune mesure spéciale afin d’exercer un suivi relativement au temps requis 

pour traiter les demandes d’accès à l’information. 

 

Appendice A – Rapport statistique sur la Loi sur l’accès à l’information 
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